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E petit  écrit  étoit  livré  à V im- 
primeur avant  que  la  délibération 
prife  par  la  ville  d’ Aix , le  24 
Décembre  dernier  ? eût  paru . 

On  juge  bien  que  V Auteur  5 s'il 
Vavoit  connu  , auroit  changé  les 
premières  pages  de  fes  obfervations  5 
& quil  [e  feroit  empreffé  de  rendre 
un  jufie  hommage  à la  fageffe  d'une 
réfolution  qui  fera  fans  doute  le  falut 
& la  profpérité  de  la  Provence » 


OBSERVATIONS 

Adrejfées  aux  Communautés  de 
Provence , fur  la  Conflitution 
de  leurs  Etats. 

T i A communauté  de  Sifleron 
vient  de  publier  une  délibération 
qui  mérite  toute  l'attention  des 
communautés  de  la  Provence  : 
elles  y trouveront  la  réfolution 
la  plus  fage,  & l’exemple  le  plus 
utile  dans  les  circonftances  pré- 
fentes. 

Cette  communauté  a demandé 
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hautement  pour  les  états  de  Pro- 
vence une  conftitution  femblable 
à celle  du  Dauphiné. 

Rien  n’eft  plus  fage,  & ce  vœu 
s’accorde  avec  celui  des  plus  gran- 
des provinces  du  royaume. 

Mais  en  même  temps  , elle 
charge  fon  député  de  préfenter 
cette  demande  aux  états  aéluels, 
& nous  ofons  croire  qu’une  telle 
démarche,  évidemment  inutile, eft 
de  plus  très-irréguliere. 

Ce  n’eft  point  aux  états  qu’il 
appartient  de  donner  une  conftî- 
tution  à la  Provence , les  états 
ne  font  que  de  fimples  députés  , 
dont  le  pouvoir  eft  borné  par 
leurs  inftrudions,  & certainement 
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Us  n’ont  jamais  reçu  le  pouvoir 
de  former  une  conftitution. 

Ce  grand  ouvrage  ne  convient 
qu’à  l’aflemblée  générale  des  trois 
ordres  de  la  province  autorifée 
du  monarque  & convoquée  de 
maniéré  à recueillir  fans  incerti- 
tude le  vœu  le  plus  authentique 
de  la  nation  provençale* 

Mais  pour  jeter  un  peu  de 
jour  fur  ce  fujet,  nous  propofe- 
rons  rapidement  quelques  réfle- 
xions générales  fur  les  anciennes 
conftitutions  des  états  des  pro- 
vinces ; enfuite  fur  la  prétendue 
conftitution  de  Provence  formée 
ou  reformée  en  1787  $ 6c  tout 
cela  conduira  à l’indifpenfable 
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néceffité  , 6c  au  moyen  unique 
d’en  former  une  plus  légitime  6c 
plus  équitable. 

Des  anciennes  conftitutions. 

La  confHtution  d’une  fociété 
civile , eft  l’état  politique  de  fon 
gouvernement  ; ou  fi  Ton  veut , 
c’eft  l’enfemble  des  réglés  qui 
déterminent  6c  dirigent  les  dif- 
férons pouvoirs  par  lefquels  elle 
eft  gouvernée. 

Deux  chofes  cara&érifent  une 
véritable  confHtution  , fa  légiti- 
mité 6c  fa  permanence. 

C'eft  un  principe  aujourd’hui 
reconnu  ? qu'il  n’y  a point  de 
confHtution  légitime  fans  un  corn 
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trat  exprès,  ou  préfumé,  entre 
la  partie  gouvernante , & la  partie 
gouvernée. 

Il  n'y  a point  de  permanence 
quand  la  conftitution  a varié  dans 
fes  parties  eflentielles. 

Si  l'on  applique  ces  principes 
inconteftables  à tout  ce  qu’il  nous 
plaît  d'appeller  conftitution  en 
France,  nous  ofons  défier  que  dans 
aucune  de  nos  provinces , ( hors 
le  Dauphiné  ) on  puifle  trouver 
une  feule  véritable  conftitution. 

Quelle  eft , ën  effet , nous  le  de- 
mandons, la  conftitution  fondée 
lur  un  contrat  formel , dans  lequel 
le  peuple  ait  paru , ait  parlé  , 
ait  ^confenti , ait  foufcrit  ? 
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Et  quelle  eft,  au  défaut  d3un 
confentement  exprès , la  confti- 
tution  en  faveur  de  laquelle  on 
puiffe  alléguer  avec  quelqu'ombre 
de  vraifembîance  , le  confente- 
ment tacite  d'une  nation  ? 

Eft-ce  le  lilence  du  peuple  qui 
marquera  ce  confentement  ? Qfe- 
roit~on  le  dire  , quand  le  peuple 
abruti  lk  enchaîné  , manque  à la 
fois  de  lumière  pour  former  une 
volonté  & de  puiffance  pour  la 
manifefter  ? eft*  on  préfumé  con- 
fentir  à ce  qu’on  ne  peut  em- 
pêcher ? 

Quel  homme  tant  foit  peu  ral- 
fonnable  , oferoit  foutenir  fans 
rougir  de  ce  menfonge  infenfé  9 
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que  nos  peres  à peine  capables 
des  arts  grofiiers  qui  font  fubfif- 
ter  rhomme  ; nos  peres  qui  ne 
favoient  ni  lire  , ni  écrire  5 nos 
peres  qui  ne  favoient  que  croire 
& trembler  , aient  été  des  parties 
aflez  libres  , affez  éclairées  , affez 
fages  pour  former  le  premier , le 
plus  facré  des  contrats , celui  où 
des  hommes  ofent  promettre  d’o- 
béir à leurs  égaux,  fous  la  con- 
dition fublime  d’obtenir  de  leur 
fageffe  plus  de  bonheur  que  la 
puilïance  même  de  la  nature  ne 
leur  en  avoit  accordé  ? 

Quels  hommes  dans  ces  temps 
barbares , avoient  des  idées  juftes 
de  la  nature  humaine,  de  fes  droits, 
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de  fes  loix  , du  principe  & du  but 
d’une  fociété  civile  ? Quel  homme 
alors  favoit  ce  qu’étoit  un  citoyen? 
Que  dis  je  ? Quel  homme  alors 
connoiffbit  l’homme  ? 

Etoit-ce  ces  nobles  , qui  de 
leur  berceau  jufqu’à  leur  tombe 
ne  refpiroient  , ne  pratiquoient 
que  la  violence  , la  guerre,  & les 
rapines  ; qui  dans  l’ivrelle  de 
la  fottife  &:  de  l’orgueil  , fe 
croyoient  nés  d’un  limon  plus 
pur  que  tous  ces  hommes  qu’ils 
jugeoient  nés  pour  l’efclavage  ? 

Et  ces  hommes  même  , ces  mi- 
férables  efclaves  de  la  glebe  & de 
leur  feigneur , avoient-ils  la  moin- 
dre notion  d’eux  - mêmes  ? Dans 
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leur  aviliffement  & leur  malheur  * 
ne  croyoient-ils  pas  voir  un  effet 
de  la  nature  & Tordre  même  de  la 
providence  ? 

Et  ce  feroit  dans  ces  tems  d’hor- 
rible barbarie  £c  d’ignorance  pro- 
fonde , qu’on  prétendroit  chercher 
une  véritable  conftitution  politi- 
que ; le  plus  beau  fruit  d’une  lon- 
gue expérience  6c  des  lumières  ac- 
cumulées de  la  raifon  humaine  ! 

Si  dans  le  progrès  des  affran- 
chiffemens , fi  dans  la  formation 
des  communes  on  apperçoit  de 
diftance  en  diftance  quelque  lueur 
de  la  raifon  humaine,  fi  quelque- 
fois de  la  liberté  même  opprimée  , 
on  voit  jaillir  quelque  étincelle, 
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comme  on  voit  le  fer  en  arracher 
des  cailloux  qu’il  brife  : ces  lueurs, 
ces  étincelles  s’éteignent  &.  difpa- 
roiffent  suffi  - tôt  dans  une  nuit 
profonde  : 

En  un  mot  , dans  l'hiftoire 
des  malheureufes  Gaules  9 depuis 
la  grande  oppreffion  des  ro- 
mains , vous  ne  trouverez  jamais 
que  des  oppreffions  plus  bornées , 
mais  continuelles  de  royaumes,  de 
provinces , de  villes  , de  bour- 
gades , de  territoires  ; oppreffions 
que  la  tyrannie  daignoit  quelque- 
fois déguifer  fous  les  noms  de 
coutume  9 A'ufage,  de  Chartres  , de 
titres  de  concevons  : vains  fons , 
noms  dérifoires  qui  ne  fignifioie.nt 
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ri  en  , que  les  contrats  où  le  fou- 
verain  , la  noblelfe  & le  clergé 
fe  partageoient  le  peuple  au  gré  , 
tantôt  de  la  violence  , tantôt  de 
la  fuperfîition  & prefque  toujours 
de  l’avarice. 

Voilà  quelles  étaient  ces  an« 
ciennes  conftitutions  qu’on  ofe 
réclamer.  Elles  avoient  une  bar- 
bare inégalité  pour  origine , le 
maintien  ou  l’accroiffement  de 
cette  inégalité  pour  objet  3 & la 
violence  pour  moyens  : ainfî  vi- 
cieufes  dans  leur  principe  , vi- 
cieufes  dans  leut  but  , plus  vi- 
cieufes  dans  leur  exécution , elles 
ne  font  propres  qu’à  faire  la  honte 
des  fiecles  pâlies  ; & li  jamais  on 
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y vouloit  chercher  des  leçons 
pour  le  tems  préfent , on  ne  les 
trouveroit  qu'en  y remarquant 
prefque  tout  ce  que  des  citoyens 
doivent  éviter. 

Mais  au  moins,  ces  conflitutions 
tant  réclamées  avoient-elles  le  mé- 
rite de  la  permanence  ? non  : elles 
étoient  mobiles  comme  l'erreur  , 
comme  toute  inftitution  politique 
qui  n'efl  point  fondée  fur  les  prin- 
cipes inaltérables  de  la  juftice 
éternelle  ; on  y voit  tous  les  ufa- 
ges , toutes  les  formes , 5c  tout  ce 
qu’on  appelioit  droits  5c  devoirs 
dans  une  fluétuation  continuelle  ; 
5c  Tunique  confiance  qu'on  puiffe 
y découvrir,  eft  celle  de  Tinjùftice 

même.  DE 
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De  la  prétendue  conftitution 
moderne  de  Provence . 

Si  nous  voulons  juger  des  conf- 
titutions  que  nos  peres  ont  fu  faire 
dans  des  temps  dénués  de  toutes 
lumières  , confidérons  celle  qui 
vient  d'être  formée  de  nos  jours, 
fous  nos  yeux  même  , 5c  pour  ainfi 
dire  , par  nos  mains , puifque  nos 
députés  n’ont  pas  eu  le  courage 
de  s’oppofer  à cet  incroyable  ou- 
vrage , Sc  de  périr  fur  fes  fonde- 
mens  ^ plutôt  que  de  le  1 ailler 
élever. 

Hommes  de  bon  fens  hommes 
juftes  , vous  qui  n’avez  pas  lai  (Té 
corrompre  dans  vos  cœurs  les 
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principes  du  droit  naturel  ; vous 
qui  les  avez  éclairés  par  l’étude  de 
nos  bons  ouvrages  ; voyez  com- 
ment s’eft  formée  en  1787,  ce 
qu’on  ofe  nommer  la  conftitution 
de  Frovence  : quel  oubli  de  tous 
les  principes  ! quelle  violation  de 
tous  les  droits  ! quelle  tyrannie 
d’un  côté  5c  quelle  foibleiïe  de 
l’autre!  quoi  ! ce  font  les  états 
qui  prétendent  réformer  les  états  ! 
& c'eft  aux  abus  qu’on  abandonne 
la  correction  des  abus  ! la  nation 
provençale  n’eft  - elle  donc  plus 
rien  ? les  états  l’avoient-ils  en- 
gloutie ? ces  états  11e  font-ils  plus 
les  députés  de  tous  les  ordres  ? & 
depuis  quand  ces  députés  peuvent- 
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ils  fabriquer  une  ccnftitution  fans 
l'aveu  le  plus  formel  , fans  les  inf- 
truction  les  plus  folemnelles  de 
leurs  députans  ? 

’ Ainfi  quelques  nobles  poiïedans 
fiefs  ont  difpofé  du  fort  de  ceux 
qui  pofiedent  des  fiefs  fans  no» 
blèlïe  , & de  ceux  qui  poflfédent  la 
noblefle  fans  fief  : mais  ces  pofiefi 
leurs  de  fiefs , maïs  ce  corps  entier 
de  la  noblefle  a-t-il  foufcrit  à ces 
inj u fies  réglés  ? 

Ainfi  , quelques  évêques  la  plu- 
part étrangers  à la  Provence  ont 
difpofé  du  fort  de  tout  le  clergé  de 
la  Provence  ; mais  les  chapitres  , 
mais  les  abbés , mais  les  prieurs  * 
mais  les  curés  : mais  les  ordres  régu* 
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Jiers  ont-ils  foufcrit  à ces  injuftes 
réglés  ? 

Ainfi  quelques  hommes  , dont 
le  tiers-état  n’avoit  pas  élu  libre- 
ment la  moitié  , ont  ofé  fous  le 
nom  facré  de  députés  de  cet  or- 
dre 9 tolérer  les  loix  oppreffives 
que  les  autres  ordres  ont  voulu  lui 
difter  ! ils  ont  toléré  que  le  tiers- 
état  fût  privé  de  toute  liberté  dans* 
le  choix  de  fes  repréfentans  ! ils  ont 
toléré  que  le  tiers-état  fût  privé 
d’un  fyndic  fans  lequel  il  ne  peut 
être  qu’un  troupeau  difperfé  ! ils 
ont  toléré  que  toute  affemblée  par- 
ticulière fût  interdite  au  tiers-état! 
ils  ont  fouffert  que  le  fardeau  des 
contributions  fût  jetté  prefque  tout 
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entier  fur  le  tiers-état  accablé  I ils 
ont  laijfîe  frapper  de  mort  Tordre 
qu’ils  dévoient  ranimer. 

Mais  le  tiers-état  a-t-il  fouferit 
à la  lâche  adhéfion  des  uns  , au 
fîlence  des  autres  ? n’a  t- il  pas  au 
contraire  couronné  de  fon  eftime 
le  petit  nombre  de  fes  députés  qui 
ont  combattu  fans  céder,  & que  îa 
pui/Tance  a forcé  fans  les  vaincre? 

Que  tous  ces  députés  qui  ont 
ofé  fouferire  à cet  œuvre  du  mois 
de  décembre  1787  montrent  leurs 
inftruétions  , & qu’ils  nous  faffent 
lire  s’ils  avoient  reçu  le  pouvoir 
de  faire  fous  le  beau  nom  de  ré- 
forme une  nouvelle  violence  à tous 
les  ordres  ? 


Et  voilà  comment  les  abus  le 
régénèrent  eux- mômes:  ce  qu’ils 
appellent  réforme  ? n'eft  qu’un 
changement  dans  la  forme  de  ces 
abus  meme , & ce  nom  féduifant 
n’efi:  qu’un  prétexte  dont  ils  s'ef- 
forcent de  voiler  leur  dangereux 
ouvrage. 

Voulez-vous  favoir  comment  la 
raifon , comment  la  juftice  & la 
vraie  politique  parviennent  à éle- 
ver un  monument  digne  d’elles  ? 
en  formant  une  conllitution  pur- 
gée de  tous  les  abus  ; confidérez  le 
Dauphiné  : a-t-il  raflemblé  fes  an- 
ciens états  quand  il  s’eft  agi  de 
régénérer  fes  états  ? a-t-il  commis 
l’imprudence  d’appeller  les  hom- 
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mes  même  qui  profitaient  des 
maux  pour  les  confulter  fur  les 
remedes  ? Le  Dauphiné  a-t-il  ou- 
blié que  dans  un  ouvrage  fait  pour 
afîurer  la  liberté  , la  propriété  de 
tous  3 il  falloir  que  tous  fuffent 
confultés  ? 

Qu’a-t-il  donc  fait  ? Il  a de- 
mandé au  roi  d’afiembler  les  trois 
ordres  de  la  Province  ; 6t  le  roi 
frappé  de  ce  grand  trait  de  juf- 
tice,  après  avoir  permis  cette  mé- 
morable affemblée  , en  a confacré 
les  travaux. 

Ainfi  s’accomplit  la  juftice  3 
ainfi  fe  forme  une  conftitution  : 
elle  n’eft  que  le  réfultat  le  plus 
pur  de  la  volonté  de  tous  , 6c  de 
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la  fan&ion  du  monarque  : mais 
donner  le  titre  de  conftitution  à 
l’œuvre  de  cent  quarante  - fept 
membres  du  clergé  &.  de  la  no- 
ble fie  , contre  cinquante-fix  dé- 
putés du  tiers-état , dont  la  plu- 
part même  n’avoient  point  été 
fpécialement  élus  parles  hommes, 
dont  ils  fe  difoient  les  repréfen- 
tans  : c’eft  avec  des  noms  fe  jouer 
indignement  des  droits  & de  la 
liberté  des  hommes  : c’eft  oublier 
fon  fiecle  5 c’eft  fe  croire  encore 
au  temps  de  l’anarchie  féodale. 

Grâces  au  ciel  , toutes  ces  vé- 
rités ne  font  plus  nouvelles  ! que 
dis-je  ! elle  n’ont  plus  même  le 
mérite  du  courage  ; & par  une  ré- 


( 25  ) 

volution  inouie , l’autorité  con- 
fondue maintenant  avec  la  juftice, 
permet  de  publier  tout  ce  qui  eft 
vrai  9 & de  réclamet  tout  ce  qui 
eft  jufte. 

Ce  qui  eft  vrai  ; c’eft  que  les 
anciennes  conftitutions  de  Pro- 
vence ont  toujours  été  vicieufes 
fans  jamais  être  permanentes. 

Ce  qui  eft  vrai  ; c’eft  que  la  pré- 
tendue conftitution  formée  en  1787 
eft  illégime  , parce  que  ceux  qui 
Font  établie  dénués  de  l’exprès 
confentement  de  la  nation  Pro- 
vençale , n’avoient  aucun  droit  de 
former  ou  de  réformer  la  confti- 
tution de  la  province. 

Ce  qui  eft  vrai , ce  qui  eft  évi- 
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dent , c’efi  que  cette  conftitution 
eft  injufte  , parce  qu’elle  prive  la 
nobleffe  qui  n’a  point  de  fiefs  , le 
fécond  & le  troifieme  ordre  du 


clergé  , enfin  le  tiers-état  entier 
de  leurs  droits , à une  repréfenta- 
ticn  libre  fuffifante  aux  états  de 
la  province. 

Voilà  les  vérités  qu’on  peut 
dire  : voici  maintenant  la  juftice 
qu’on  peut  demander  : elle  eft  fim- 
ple  3 mais  elle  efi  grande  : cette 
juftice  efi  une  affemblée  générale 
des  trois  ordres  de  la  Provence  3 
la  feule  dont  le  concours  avec  la 
volonté  du  monarque  puiffe  légi- 
timement former  ou  réformer  la 
conftitution  de  Provence. 
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Après  neuf  fiecles  d’ignorance  ^ 
de  barbarie  6c  d’oppreffion  , la 
néceffité  de  rappeller  à Tordre  le 
gouvernement  général  , 6c  les 
gouvernemens  particuliers  des  pro- 
vinces eft  aujourd’hui  reconnue 
de  tous  les  hommes  fages  : que 
dis  - je  ? elle  eft  avouée  par  le 
monarque  , par  les  miniftres  même  : 
6c  jamais  la  dure  nécefïité  ne  fut 
adoucie  pour  le  peuple  par  un 
plus  honorable  aveu  de  fes  maî- 
tres. 

Les  cris  éternels  contre  les 
dangers  des  innovations  , ne  fé- 
duifent  plus  perfonne  , 6c  ne  font 
écoutés  qu’avec  indignation  : on 
y diftingue  clairement  le  cri  de 
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l’intérêt  même , qui , fous  le  maf- 
que  de  la  prudence , demande  in- 
folemment  la  perpétuité  des  abus. 

On  connoît  maintenant  la  dif- 
férence des  fituations  moyenes  , 
où  quelques  maux  font  mélangés 
de  beaucoup  de  biens , 8t  des  fi- 
tuations extrêmes  , où  tout  efi: 
mal  & menace  de  devenir  pire. 
On  fait  que  s’il  faut  fupporter 
celles-là  , il  faut  fe  hâter  de  met- 
tre un  terme  à celles-ci , & que 
s’il  eft  dangereux  quelquefois  de 
vouloir  aller  du  bien  au  mieux  , 
ill’efi:  encore  plus  de  fe  laiffer  aller 
du  mal  au  pire  , 6c  de  la  déca- 
dence à la  ruine. 

Non  , dans  les  circonftances  où 
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nous  fommes  , on  ne  refufera 
point  à la  Provence  une  convo- 
cation des  trois  ordres  accordée 
au  Dauphiné , & déjà  demandée 
à fon  exemple  par  plufieurs  pro- 
vinces du  royaume. 

Que  toutes  les  vigueries  unif- 
fent  donc  leur  vœux  à celui  de  la 
communauté  de  Syfteron.  Mais  en 
adhérant  à la  demande  de  la  conf- 
titution  delphinale  , elles  doivent 
aller  au  même  but  par  une  route 
differente  & vraiment  régulière: 
cette  route  eft  celle  du  trône. 

C’eft  au  monarque  que  le  tiers- 
état  doit  recourir,  en  proteftant 
contre  la  légitimité  des  états  ac- 
tuels : c’eft  de  lui  feul  qu’il  doit 


(3°) 

réclamer  la  convocation  des  trois 
ordres  : la  feule  forme  légitime  ? 
la  feule  authentique  pour  l’ou- 
vrage le  plus  folemnel  & le  plus 
grand  , PétablifTement  d’une  conf- 
titution. 

Que  ces  vigueries  invitent  en 
même  tems  toute  la  noblefFe  & 
tout  le  clergé  exclus  des  états  à 
fe  joindre  à leurs  réclamations 
contre  une  prétendue  conjlitution 
qui  MeiTe  les  droits  de  tous  les 
ordres. 

Que  le  clergé  , que  la  noblefTe , 
& le  tiers- état  chargent  enfuite 
de  leurs  intérêts  auprès  du  mo- 
narque , des  députés  éclairés  & 
prudens  , des  hommes  qui  fâchent 


( 31  ) 

unir  le  zele  du  citoyen  au  refpefit: 
inaltérable  du  fujet  : qu'ils  partent 
pénétrés  de  ces  maximes  de  con- 
duite : que  la  juftice  même  veut 
être  demandée  avec  modération  ; 
qu’une  confiance  refpeélueufe  eft 
la  feule  force  qui  convienne  à des 
fujets , & que  fi  toutes  les  plaintes 
éclairent  un  monarque  jufle , tous 
les  murmures  l'outragent. 

Dans  ce  cri  général  de  tous  les 
intérêts  de  la  Provence  9 que  pa- 
roîtront  au  roi  ^ les  injuftes  ré- 
clamations de  quelques  évêques  &. 
quelques  poffefleurs  de  fiefs  ? c fe- 
ront - ils  même  confronter  les 
droits  de  notre  nature  avec  les 
conceffions  de  leurs  Chartres  \ & 
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la  juftice  éternelle , avec  les  cou- 
tumes de  quelques  fiecles  bar- 
bares ? non  : ils  ne  Toferont  pas  : 
ils  auroient  trop  à rougir  de  cet 
indigne  combat  y devant  leurs 
concitoyens  , devant  l’Europe  , 
devant  leur  fiecle  \ ils  ne  fouffii- 
ront  pas  que  parmi  les  calamités 
qui  ne  ceflènt  de  pourfuivre  la 
nation  , elle  marque  l’inftitution 
des  prérogatives  de  quelques  hom- 
mes , comme  la  plus  ancienne  , la 
plus  funefte  & la  plus  incurable 
calamité. 

Cependant  prenons  garde,  & 
ne  laiflbns  pas  aux  ennemis  du 
tiers  - état  , la  reffburce  d'abufer 
de  fes  plaintes  : ils  difent  que  cet 

ordre 
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'ordre  de  citoyens , incapable  d’une 
liberté  modérée  ne  refpire  que  la 
licence  , £c  qu’en  attaquant  les 
privilèges  des  grands  , il  ne  voit 

pas  qu’il  détruit  les  barrières  qui 

. ...  - 

lefauventde  l’anarchie  d’un  côté, 
& du  defpotifme  de  l’autre. 

Il  faut  confondre  cet  inli- 
dieux  langage  , 6c  rendre  un 
jufte  hommage  à futilité  des  vrais 
privilèges  dans  une  monarchie.  Il 
ne  faut  pas  fe  laffer  de  publier 
que  ces  prérogatives  dont  l’excès 
ne  feroit  qu’une  fource  de  difcorde 
Sc  de  ruine , peuvent  au  contraire , 
en  les  reflerrant  dans  leurs  juftes 
limites  , former  l’appui  de  la  li- 
berté du  peuple  ? & de  l’autorité 

C 
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du  trône  : il  faut  toujours  conve-. 
nir  que  ces  grands  corps  privilégiés 
font  le  point  du  milieu  ; fur  lequel 
doit  fe  mouvoir  la  balance , où  les 
droits  du  peuple  contrepefent  les 

, . . v 

prérogatives  du  monarque  y mais 
en  même  tenus  il  faut  dire  que  11 
ce  point  d’appui  eft  changé,  s’il  fe 
rapproche  du  côté  où  Ton  doit 
mefurer  l'autorité  ^ & s'éloigne 
de  celui  où  l’on  devroit  mefurer 
î'obéiffance  j il  n'y  a plus  de  jus- 
tice i le  peuple  devient  la  proie 
de  qui  veut  l’opprimer  : il  eft  per- 
du , & la  monarchie  même  eü  en 
péril. 

Ain  fi  nous  aurons  pour  nous 
les  principes  du  droit  de  la  nature* 
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ceux  du  droit  politique  , l’exem» 
pie  du  Dauphiné  , les  befoins  de 
la  Provence  , & pour  tout  dire  9 
îa  juflice  de  notre  roi. 


FIN. 


